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La jolie able
de la “simplication”
Le gouvernement met sur la table un projet de loi simplication.
Mais son entrain àmultiplier les règles, comités Théodule et procédures
administratives vient contredire ses intentions afchées.

Par Quentin Hoster

Commission pour les simplications
administratives (Cosa) en 1998. Mis sur
pied en 2013, le Secrétariat général
pour la modernisation de l’action
publique (SGMAP) était remplacé par
la direction interministérielle de la
transormation publique (DITP) quatre
ans plus tard. « La nomination d’un
commissaire à la simplifcation, en
2010,étaituneerreur », reconnaîtmême
HervéNovelli, ancien secrétaire d’État
du gouvernement de François Fillon,
qui avait pris cette décision. « Carc’était
un conseiller d’État, dont la ormation
étaitdeproduirede lanorme »,explique-
t-il. La révision générale des politiques
publiques (RGPP), lancée par Nicolas
Sarkozy en 2007, semble aussi avoir
ait pschitt. N’ayant qu’un avis consul-
tati, le Conseil national d’évaluation
des normes (CNEN), établi par Fran-
çois Hollande en 2013, n’a pas davan-
tage réréné leur proliération. En vingt
ans, le nombre de mots pour dire le
droit a ainsi doublé, selon Légirance.

Pour corriger les efets néastes de
cette ination normative, les élusmul-
tiplient les instances… qui aboutissent
à leur tour à de nouvelles complica-
tions. La proposition de loi du séna-
teur LROlivier Rietmann, récemment

À son arrivée à Matignon, Gabriel Attal
a promis de faire de la lutte contre
la “bureaucratisation” sa priorité.

Bruno Le Maire entend s’y atteler avec
un projet de loi présenté cette semaine.

S
avez-vous comment les Chinois
nomment la France? Făguó: “le
pays de la loi”. Plus qu’une
“maladie rançaise”, la passion
normative et législative de

l’Hexagone serait constitutive de son
identité. Penser que Gabriel Attal
entend la nier, ce serait y voir malice…
Car, de la lutte contre la “bureaucra-
tisation”, le Premier ministre a ait
une priorité dans sa déclaration de
politique générale, le 30 janvier der-
nier. Symbole de cette tendance si
ancienne, désignée par le che de
l’État : la haute onction publique. Ce
mois demars, 700 de ses hauts cadres,
réunis pour une convention managé-
riale, ont été quasiment sermonnés :
« Je ne vous lâcherai pas », leur a
asséné Emmanuel Macron, soucieux
de la « crise d’efcacité de l’action
publique ». Pour traduire ces inten-
tions en actes, leministre des Finances
Bruno Le Maire a présenté en Conseil
des ministres, ce 24 avril, un projet
de loi abordant timidement la simpli-
cation. C’est pourtant sous le pre-
mier quinquennatMacronque le volume
des textes de loi a augmenté de 15 %.
Pendant cette même pér iode,
178000 postes de onctionnaire ont

été créés, selon une note de Fipeco. À
la trappe, ses promesses électorales
de “disruption” et de suppression de
postes? L’actuel couple exécuti n’est
pas le premier à prétendre s’y atta-
quer, pour nalement y renoncer.

Desnormes…pour lutter
contre les normes
« Si vous voulez enterrer un problème,
nommez une commission », ironisait
Georges Clemenceau. L’histoire ne l’a
pas démenti : créée en 1983, la Com-
mission pour la simplication des or-
malités (Cosiorm) a cédé la place à la
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LE VOLUME DES TEXTES
DE LOI A AUGMENTÉ
DE 15% ET
178 000 POSTES
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adoptée par la Chambre haute, pré-
voit ainsi la création d’un comité chargé
d’évaluer l’impact des normes sur les
PME. Pour ce qui est de leurs consé-
quences sur l’agriculture, le ministre
Marc Fesneau, chargé de ce porte-
feuille, s’est félicité, en mars dernier,
de la création d’un observatoire de la
haie. Son but: répondre à la dispari-
tion inexorable de cet élément indis-
sociable du bocage français, déjà régi
par quatorze textes différents. Les
Assises nationales de lamobilité, à l’al-
lure d’oxymore, lancées en 2017 par la
ministre des Transports, Élisabeth
Borne, ont calé. Pour la relance depuis
si longtemps annoncée du nucléaire
civil, il faudra encore attendre la tenue
prochaine d’une « grande consulta-
tion », voulue par Gabriel Attal.

Desmesures contraires
aux objectis afchés
Les couchesde complexité s’accumulent
ainsi sur le mille-feuille administratif,
législatif etfscal, depuis que le gouver-

nement s’est proclamé le “champion”
de la simplifcation. Une taxe sur les
livresd’occasion, récemmentvouluepar
EmmanuelMacronpour « protéger » les
prix du neuf, supposera ainsi le renfor-
cement de l’administration dédiée à sa
collecte. Idem pour le “bonus répara-
tion”, qui rembourse partiellement les
retouchesdevêtements,depuisnovembre
dernier. Clients et prestataires, qui ont
depuis revu leurs tarifs à la hausse, sont
soumis à une nouvelle gamme de for-
mulaires avecdes critères qui prennent
en compte jusqu’à la taille de la ferme-
tureÉclair…Avec l’intention louable de
prévenir les rendez-vousmédicauxnon
honorés, le Premier ministre a derniè-
rement proposé l’instauration d’une
“taxe lapin”, qui consisterait à faire
payeruneamendede5 eurosauxpatients
fautifs. Cette extension du domaine du
fsc interroge Christophe Seltzer tant
sur le mode de prélèvement que sur la
« double ventilation, entre le médecin
et laSécurité sociale »,decettenouvelle
« contribution ».

« On crée desminisystèmes bureau-
cratiques pourdes économies de bouts
de chandelle, en plusdemoraliser tou-
jours plus l’actionpublique », se désole
le directeur de GenerationLibre. Le
think-tank libéral s’inquiète de la déci-
sion récente de conditionner le verse-
ment du RSA à un certain nombre
d’heures travaillées pour permettre
aux chômeurs de remettre le pied à
l’étrier. « Si l’on veut que ce soit appli-
qué, il faudrait, selon nos calculs, y
consacrer 2milliardsd’euros paran »,
explique Christophe Seltzer.

Encore unpetit efort !
À la liste des mesures pensées pour
simplifer l’illisiblemodèle social fran-
çais, ajoutons la “déconjugalisation”
de l’AAH (allocation adulte handicapé).
Depuis le 1er octobre 2023, son mode
de calcul a évolué afn de ne pas désa-
vantager les bénéfciaires qui sont en
couple. « Lesdéputés l’ontvotédebonne
foi, pour obtenir le résultat quasiment
inverse de ce qu’ils voulaient! Résul- •
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tat: seuls les couples aisés en bénéf-
cientvraiment », s’étrangle l’économiste
Marc de Basquiat auprès de Valeurs
actuelles, pointant la même incohé-
rence du côté des aides sociales aux
parents: « Il existe quatorzedispositifs
indépendants, entre lesbourses, le quo-
tient familial, etc. Des parents isolés
qui gagnent plus de 5000 euros par
mois ont droità 600 euros d’aides par
enfant, quanddescouplesqui cumulent
chacun un Smic ne reçoivent rien. »

Pour celui qui plaide pour une allo-
cation sociale unique, le problème
demeure structurel : « Aucun respon-
sable politique n’a une vision d’en-
semble de l’énorme édifce constitué
par l’empilement de dizaines de mil-
liers de pages de lois, règlements et
décrets. Les politiques interviennent
à la marge, en rectifiant tel ou tel
détail de la machine, sans bien com-
prendre les implications réelles de ce
qu’ils décident », écrit-il sur le site
d’information Atlantico. Pour preuve,
le nombre d’instances chargées de la
lutte contre la pauvreté à l’échelle
départementale, passées de une à
quinze entre 1985 et 2015, d’après le
sociologue Julien Damon.

Ce n’est pourtant pas faute d’avoir
tenté de “dégraisser le mammouth”,
serpent de mer du débat politique s’il
en est. En 2019, la loi dite “Balai 1”
(bureaud’abrogation des lois anciennes
et inutiles) efaçait 49 textes obsolètes.
Plus près de nous, Matignon a promis
de supprimer les instances délibéra-
tivesministérielles, parmi les 313 exis-
tantes, qui ne s’étaient pas réunies dans
les douze derniers mois. Seuls 10 % de
ces comités Théodule seraient concer-
nés par ce dépoussiérage. Autant vider
l’océan à la petite cuillère…

Comment renverser la table
« Cela fait quinze ans que je parle de
simplifcation sans être écouté. On fait
fausse route en s’occupant du stock de
normes au lieu de s’occuper du ux.
Quandunebaignoire se remplit, il faut
d’abord couper le robinet », tranche

HervéNovelli, créateur du statut d’au-
toentrepreneur, un des rares exemples
de simplication réussis. « Ladémarche
ne peut pas venir de l’administration.
C’estaupolitiqued’instaurerunevision
forte et de l’y conformer. Il faut que les
technocrates, qui sont très bons dans
ce qu’ils font, soient aux ordres d’un
systèmede gouvernance construit sur
du fond. Il faut totalement réformer
la manière de faire de la politique »,
plaide de son côtéMarc de Basquiat.

Pour préparer le “grand soir” sim-
plicateur, l’économiste propose depuis
2014, dans un rapport rédigé avec le
philosophe et fondateur de Genera-
tionLibre, Gaspard Kœnig, un « impôt
négatif ». Popularisé par le Prix Nobel
d’économie Milton Friedman dans les
années 1960, ce dispositif prendrait

la forme d’une allocation versée par
l’État au contribuable, qui permet-
trait « de supprimer et de simplifer
toute une série de programmes sociaux
actuels, et, par conséquent, de faire
des économies de gestion administra-
tive », ainsi que le décrivait Lionel Sto-
léru, ancien secrétaire d’État du
président Giscard d’Estaing.

Autrepiste qui fait son chemin, abor-
dée avec précaution cemois d’avril par
le ministre de la Fonction publique,
Stanislas Guérini : la remise en cause
du statut de fonctionnaire et le recours
accru aux contractuels, pour en nir
avec la rigidité et le coût prohibitif de
l’emploi à vie pour l’État. Une telle dis-
position serait d’ailleurs accueillie posi-
tivement par 60 %des Français et 31 %
des fonctionnaires eux-mêmes, d’après
un sondage de l’institut Ipsos, publié
en juin 2021.

Des solutions àportéedemain
Parmi les choix déjà accessibles: la sup-
pression de deux normes pour chaque
nouvelle créée, comme l’avait acté le
PremierministreÉdouard Philippe en
2017… sans en avoir surveillé l’appli-
cation, hélas. « Généraliser les études
d’impact et les confer à la Cour des
comptes, créer un code du travail spé-
cifque pour les PME,monter des réfé-

MARC DE BASQUIAT :
“LA SIMPLIFICATION
NE PEUT PAS VENIR
DE L’ADMINISTRATION.
C’EST AU POLITIQUE
D’INSTAURER
UNE VISION FORTE
ET DE L’Y CONFORMER.”
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rendums ou des médiations pour
trancher entre des normes contradic-

toires sur des projets locaux » : les
mesures exposées par Hervé Novelli
sont nombreuses.

À la tête de la mise en œuvre du
“choc de simplifcation” impulsé par
François Hollande en 2013, l’entre-
preneur Guillaume Poitrinal se veut
optimiste : « Plus de 360 mesures de
simplication issues de cette initia-
tive sont actuellement en vigueur. Le
problème, c’est que cet efort s’est vite
estompé. Les travaux de cette com-
mission, et de ses 200 contributeurs,
ont été éparpillés, confe-t-il à Valeurs
actuelles. Je reste persuadé que la
simplication administrative est pos-
sible. Dès lors qu’elle n’est pas conée
à des comités éphémères qui veulent
faire croire qu’en six mois on va se
sevrer de trente ans d’intoxication à
la complexité administrative. Pour

simplifier la France, il faut qu’un
étagede l’Élysée soit consacréà réduire
le nombre de textes et d’autorités aux
responsabilités entremêlées. Il faut
admettre que cela pourra prendre
plusieurs années, et qu’il y aura des
frustrations autant dans le public
que dans le privé. Mais à la n, tout
le monde gagnera. »

Aux Pays-Bas, en Allemagne, en
Grande-Bretagne ou au Canada, les
exemples nemanquent pas. Chez nous,
le ministre de l’Intérieur, Gérald Dar-
manin, vient de se féliciter de la déma-
térialisation de la procuration pour
voter aux élections européennes.Annon-
cée par Gabriel Attal pour calmer la
grogne des agriculteurs, la rationali-
sation des normes se fait encore dési-
rer. On n’a pas fni d’entendre conter
la jolie fable de la simplifcation… •

L’économiste Marc de Basquiat (à gauche) prône la création d’un “impôt négatif” pour
remédier au labyrinthe des prestations sociales. L’ancien secrétaire d’État Hervé Novelli
(à droite) est à l’origine du statut d’autoentrepreneur, un exemple de simplification réussie.
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